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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 266-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’exclusion de l’application des 
articles 3.8, 3.11 et 3.12 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif de la catégorie des ententes de sub-
vention entre des organismes gouvernementaux, des 
organismes municipaux ou des organismes publics et le 
gouvernement du Canada dans le cadre du programme 
Fonds pour l’accessibilité

ATTENDU QUE des organismes gouvernementaux, 
des organismes municipaux et des organismes publics au 
sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30) souhaitent conclure avec le gou-
vernement du Canada, dans le cadre de son programme 
Fonds pour l’accessibilité, des ententes de subvention pour 
financer divers projets;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de cette loi, sauf dans la mesure expressément 
prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, sans 
l’autorisation préalable du gouvernement, conclure une 
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de 
ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou avec 
un organisme public fédéral;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.12 de cette loi un organisme public ne peut, sans 
l’autorisation préalable écrite du ministre responsable 
des Relations canadiennes, conclure une entente avec un 
autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.13 de cette loi le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’applica-
tion de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une 
entente ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QU’il y a lieu, à certaines conditions,  
d’exclure de l’application des articles 3.8, 3.11 et 3.12 de 
cette loi la catégorie des ententes de subvention entre des 
organismes gouvernementaux, des organismes muni-
cipaux ou des organismes publics et le gouvernement 
du Canada dans le cadre du programme Fonds pour 
l’accessibilité;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales, 
de la ministre de la Santé et ministre responsable des 
Services sociaux et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE la catégorie des ententes de subvention entre des 
organismes gouvernementaux, des organismes munici-
paux ou des organismes publics et le gouvernement du 
Canada dans le cadre du programme Fonds pour l’acces-
sibilité soit exclue de l’application des articles 3.8, 3.11  
et 3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), aux conditions suivantes :

1°  que l’exclusion soit accordée pour une période de 
trois ans à compter du 1er février 2026;

2°  que les ententes de subvention soient substantielle-
ment conformes au projet d’entente joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret, lesquelles pourront, 
dans chaque cas, être complétées pour identifier l’orga-
nisme, le projet, le montant de la subvention ainsi que tout 
élément de l’entente qui doivent être précisés aux fins de 
la réalisation du projet;

3°  que les organismes gouvernementaux, les orga-
nismes municipaux et les organismes publics soient 
tenus de fournir, sur demande de la ministre des Affaires 
municipales, de la ministre de la Santé et ministre res-
ponsable des Services sociaux et du ministre responsable 
des Relations canadiennes, une copie de toute entente de 
subvention conclue dans le cadre du programme Fonds 
pour l’accessibilité.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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